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Le y\:;rjp rr.-..-a:ts fQS - *ai. t r a ï: s f 9 r Y 0 t i o r. 5 rapides ei prnfondes e? se +rn:r*;e 
,- r- . . f .‘ rr\:l!é .5 des ôrmes d’ :ine irr.p?rt arice crvriale et à de rici*J.:ea-lx défis. Ii 
:;-p>;erai’ q”e L!e grantis dangers se soient éicignés, mais <ola permet en mëwe terrays 
tjra :;o rendrP COIP.~~~P plus nettement de l’existence d’astre5 dangers plus graves et 
2.: Ii5 complexes, Ce^s qs.re les Fri*:at ions économiques dont 5ouf:re -Lr:e grande partie 
de :a population du globe. La paix et la sécurité internationales ne seront 
pieinement assurées que si elles se fondent sur un sentiment de justice et sur une 

.~‘NJpeIatioli internationale authentiq!.e et non s.Ir 15 domination de certaines 

nations par d’autres ou sur l’assuje ttissement de certains groupes sociaux par 
C * autres . La participation et l‘intégration semblent étre des concepts et des 
pratiques indispensables pour permettre à l'humanité d'aborder le troisième 
niliénaire a*:ec des possibilités de progrés et de stabilité. 

Nous considérons combne un honneur d’avoir été présents en cette Assemblée 
générale larsque Pe Canada a été admis à l'Organisation des Etat6 américains comme 
nouvel Etat membre et lorsque Belize y a 4th admis en tant qu'observateur ptrrm.Mnt. 

C'est là un reflet et use prise de conscience des temps nouveaux que noua 

vivons. II nous appartient de surmonter au niveau regiOna1 les ViCUX schémas de 
domination et de réa.l.iosr ea même tcnaps l'intégration de toutes les nations du 
continent, son6 dist&action, discrimination ou condition d'aucune sorte. Cela 
contribuera de manière efficace ir consolider la fonction principe18 de notre 
organisation en tant que forum de la coopération interz&ricaine. t’esisttnce et 
l'efficacité de I'OEA ne pourront atre garantie6 gua si cette orgadration sert les 

int&rêtr du progrès ut de la justice de tous eus mmbre6 et noa les int6riit.n d'un@ 
minarite qui a prétendu l'utiliser à de6 fin6 d'héqémonie. 

L'Amérique, qui est le continent de l'erpoir, nous apparait aujourd'hui 
davantage COR~~ un continent oti des sociétés vivent dan6 la peur *:: le démespoir. 
11 n'est plus possible, il n'ert pas ptrmi6r il n*edt r&ne par humaAn que 6ur tout 
le continent les dirigeants politiques refusent encore à prendre conbcience, de 
focon ferme et active, non seulement des décisions qui sont &Ct66air%S mai6 aussi 
des transformations profondes que le moment présent appelle dans toute 1s région, 

Il faut trouver d’urgence un nouveau modélt de développement qui apporte une 
garantie d’amélioration konomique et sociale et une richesse caractérisée par la 
participation et la distribution et non par la concentration du pouvoir économique 
entre les mains de quelques pays et de quelques groupes privilégiés. La 
concentration de ce pouvoir entre les mains de quelques-uns est une négation du 
droit du plvs grand nombre à la vie et provoque des conflits sociaux et politiques 
q*li en pratique laissent loin derrière eux les schémas idéologiques rigides de la 
démocratie formelle. 



Il n’est pas possible & l’khelle internationale de contimer & se heurter & 
I’insensibilitè des puissants devant le drame de l’inegalité économique que *Jir la 
région. 

L’apulence ne dciit pas justifier la toute puissance. A*I contraire, elie doit 
ou7rir la -zoie à une coopération juste dans le cadre fraternel de la solidarité, ce 
qui peut se faire non par la coercition mais par le respect de l'autodétermination 
et de la dignité des Etats. 

Le problème de la dette mérite de retenir spécialement l’attention de notre 
assembI& puisqu'il provoque une situation difficile où créanciers et débiteurs 
doivent assumer une responsabilité partagée. où les décisions ne doivent pas être 
prises unilatéra’ement mais doivent être adoptées sur la base du dialogue dans le 
cadre d’une synthèse globale de la réaliti économique mond&ale et régionale et non 
par la méthode étroite de la nigoci&ion bilatérale ou par la Pratique sans 
scrupules du recouvrement usuraire. Il est impossible d’accepter que l’on prétende 
utiliser la dette ir des fins isxnotales, C~~YJW un inrttwwnt de coercition visant à 
manipuler la volonté politique des Etats au mépris Je leur indélpsndance et de leur 
dignité nationale. 

A la veille de la célébration du cinq Centi&me anniversaire de l’arrivée de 
Christophe Coltnnb en Aunérique, notre contribution à c t &hmment 6f important 
consistera aussi à montrer 1% désolation, la pauvreté, l’aoalphab6tim, la 
rnalnuerition, le t?hhSge, la tiwet8, l’exploitation et 186 inigalitér. P8ut4tr8 ce 
tableau douloureux mera-t-il le t&oignage que présentera au monde la navrante 
vérité, & rwoir qu’aprh si lo*t6mps, on cxmtinue, par l’exploitation et la 
servitude 60~6 les formes pesfectionarier qu’elle prennent aujourd’hui, à vouloir 
spolier une grande partie de l’tirique. 

A la veille de la coexrko ration de la sencontre, il y a 500 ans,’ de l’Amérique 
et de l’Europe, le Pan-a lance un appel historique à la justice économique et à la 
liberté politique L’tirique ne veut pas continuer à être une terre de 
lamentations, où s’affrontent des philosophies politiques incapables de répondre à 
ses aspirations de rédemption intégrale: elle ne veut pas être un lieu de rêves et 
d'espoirs qui se poursuivent à l'infini saas jamais se réaliser. L’tirique exige 
d’être aujourd’hui le théâtre de réalisations qui permettront d’atteindre les 
objectifs qu'envisageaient ses libhateurs. 

Le problème que pose le trafic des stuphfiants est un exemple douloureux de ce 
qui se passe lorsque nous fondons notre action sur des situations conçues par des 
idéologues et que nous interprétons la réalité de faCon simpliste, en fonction 
d’intéréts politiques égoïstes et transitoires. Pour conjurer un fléau dont les 
dimensions se font de plus en plus redoutables, nous devons faire preuve d’un 
réalisme sans faiblesse et de la volonté politique nécessaire pour s’attaquer a ses 
racines, à ses origines mêmes. 



Il s’agit la d’une très gra*.: yrkcc2ptition pour Le Panama, parce que ce pays 
est préciséme1.t victime d’une escamotage de la vérité et parce qu’on a recours à 
des mensonges éhontés et qu’on invoque des responsabilités mensongères pour le 
priver de son statut de pays libre et souverain. 

Nous avons pu constater récemment que la question de la souveraineté argentine 
sur les îles Malvinas se présentait à nouveau sous un jour positif dans le débat 
international. Nous nous félicitons du rapprochement entre le Royaume-Uni et la 
Republique argentine et nous espérons que le processus de décolonisation englobera 
ces territoires et que nous pourrons célébrer un jour prochain le retour intégral 
des Halvinas dans le patrimoine territorial de l'Argentine. 

Ccxmne il exixte encore des vestiges coloniaux sur notre territoire et étant 
donné la solidarité que nous avons toujours manifestée envers tous les mouvements 
et actions visant à mettre fin à toute situation ou manifestation de colonialisme, 
mon pays a proposé que l'Assemblée générale de 1’OEA prenne de8 mesures pour 
éliminier le colonialisme sur le continent américain avant la fia de ce siècle. 

sons ViViMWnl que le Climat de grande6 trsnSfOrskBtiOnS et de 

Chiliens Li 
$mitantes qui s'instaure dans le monde incitera les lolfviear et les 

@@$ro preuve de générosité et à s'entendre pour trouver une solution 
fraternol$@ èé juste qui permette à la Bolivie d'avoir accès à la mer, 

Compte seou de la situation mouvementée qui règne en Amérique centrale, nous 
constatonr i nouveau que les Etats-Unis continuent malheureusement d'entraver 
l’application des accords politiques conclus par les dirigeants de 1s région, come 
si les principaux intéressés, lorsqu’il s’agit de paix, n’étaient pas les peuples 
qui sont victimes de pertes en vies humaines et de destructions. 11 ne peut y 
avoir de véritable démocratie dans un pays tant que le gouvernement d’un autre pays 
est partie délibérante et belligérante à ses processus politiques internes. 

La démobilisation effective des contras. la non-ingérence étrangère dans le 
processus electoral nicaraguayen et la recherche sincire et rapide d’un règlement 
politique négocié du conflit en El Salvador qui connaît actuellement des moments 
tragiques, ne sont pas les seules conditions nécessaires pour que la région puisse 
se consacrer à la tâche essentielle qui consiste à assurer le progrès de chacun de 
ses peuples. 11 est indispensable en outre que le Gouvernement des Etats-Wnis 
d’Amérique apprenne une fois pour tolites à accepter l’existence de régimes sociaux 
ou politiques divers sur le continent américain, comme il l’a fait pour d’autres 
continents. 

/ . * . 



Dans le cas du Panama, par PxPmple, i 1 est extremcment inquietant de voir 
qu’un fait n’est jamais mentionné dans ies declaiations relatives aux droits de 
1 ‘homme, a savoir que 3a nation panam&enne est victime & l’heure actuelle d’une 
tentative de destruction de la part du gou*.wr nement le plus puissant du continent, 
qui n’a pas recule à cette occasion de-Jan?. les manoeuvres les plus méprisables, les 
actes les plus illégaux et l'intervention la plus condamnable. 

Alors que l’on tient compte de 1 existence de circonstances atténuantes dans 
l’analyse de la situation des droits de l'homme dans d'autres pays, le fait que le 
Gouvernement des Etats-Unis commet des actes de guerre ouverts et dissimulés contre 
le Panama et maintient depuIs deux ans et demi une situation d’hostilité 
permanente, de menace constante, d’ingérence scandaleuse et d’occupation illégale 
du territoire souverain de la République, n’apparaît jamais, Monsieur le Président, 
ni dans les documents, ni dans les débats, et il n’est nullement pris en 
considiration. 

Le Gouvernement des Etats-Unis d’Amérique a réussi à fausser complètement la 
question des droits de l’ho5mne: il utilise ces droits selon son bon plaisir pour 
attaquer les gouvernements qu’il ne considère pas conne étant de ses amis et iP 
fait preuve d’ignorance complice lorsque celui qui les viole bénéficie de 
l’approbation officielle de Washingtoa. C’est là un des grands défis quo doit 
relever l’Organisation, et nous ne pouvons gu&re parler de son renforcement si nous 
permetton que cotte question soit sxcMlinée dans un monde où la mystification 
triomphe, 

C’ert en étant pleinement conscient des difficultés et dos problèmes que 
connaissent les paym de l’hérigue latine et des Carahts que je tiens à exprimer 
la désapprobation de mon gouvernement au sujet de la décision du Gouvernement de5 
Etats-Uni5 d’Amérique d’augmenter unilatéralement les droit5 de pasrage 5ur le 
canal de Panrwna, sans la participation ni l’accord des représentants panmiéens au 
Conseil d’adrsrinist:*ation de la Conrrnission du canal de Panama, principal organe 
responrable de la politique du Canal. 

Le5 Panaméens considèrent le Canal comme un bien national, comme une partie de 
leur patrimoine k laquelle ils ne peuvent renoncer, mais nous ne pouvons en aucune 
manière dissocier cette conception des besoins d’autres pays. Nous avons droit à 
l’ucufruit que l’on nous refuse aujourd’hui afin de perpétuer les privilèges 
coloniaux accordés aux employés des Etats-Unis d’Amérique du Canal et financés en 
grande partie par les pays latino-américains : les péages sont en effet fixés selon 
des critères tels que les pays utilisateurs versent des subventions en vue de 
l’exécution de décisions et d’activités unilatérales du Gouvernement des Etats-Unis 
d’Amérique, n’ayant rien à voir avec le bon fonctionnement et l’entretien efficace 
du Canal. 

/ . . . 



Commission genezale examinera 1,i question du Panama, mais je -:oudrais me referez 
a >An *:ir\?a!.icns massi:es du c?rr.i! il,9 t-1 Iii>’ iillF%! p: p. kt , Fe:; ;J 2 ? i es Et a! F, !‘:;i 7, 

d AJW: lque c511t re IP I’dn;vna; 1e ! ut Q.J!! ime que zer-~PIF!:, air::,i :E’ pays es? de 
rempla-er le Gouvernement panaméen et d’instaurer un régime docile qui lui obéisse, 
t-n part icu! ier pour ce qui est de son intention de prolontger sa présence rrili?aire 
dans mon pays apres le 31 décczbre i9YY, lorsque, conformément au Traité du cana? 
de Panama, ses forces armées de**zont abandonner totalement et def ini tivement le 
territoire panaméen. 

A-Jant de décrire le comportement du Gouvernement des Etats-Unis d’Amérique. je 
voudrais donner lecture d’une partie trbs pertinente des traités en question qui. 
rn des temps bien différents, ont été signés dans cette même salle, en présence de 
presque tous les dirigeants de la région. L'article II de l'Accord relatif à la 
mise en application de 1 ‘article IV du Traité du Canal, sous 3e titre suivant : 
“Principe de non-ingérence”, prévoit que : 

"Les membre6 des forces et de l'élément civil, les personnes à leur charge 

et les entrepreneurs habilités par les Forces des Etats-Unis respecteront les 
lois de la République du Panama et s’abstiendront de toute activité 
incompatible avec l'esprit du prasent Accord. En particulier, ils 
s'abstiendront de toute activité politique dans la République du Paaama ainsi 
que de toute ingérence dans ses affaires intérieures. 

Le6 Etats-Unis feront tout ce qui 6era en leur pouvoir pour que le6 
di6pO6itiOa6 d.r préSent article SOieat re6peCtéeS." 

Au cour6 de6 29 dbtaiut6 mois, 18 Gouvernement dus ttat84nis d’Amérique a 
adopté uae série de me6ute6 qui dénotent ua mépris total pour cette di6pooitton et 
pour d'autre5 dirpositioar tris claires des traitis. 

Permette6-moi, Monmieur le Prérident, de citer quelques-user de ce6 mesures à 
titre d'information g 

Maintenir en état de coastaate mobilisation ses troupes et élénwats 
militaires 6ur le territoire panaméen, en dehorr de6 roaer de dhfenoe, dans un 
but d’intimidation et de provocation, en créant - par le rurvol en raoe-motte6 
de la populatioa civile et des installation6 militaires paaaméeaaer par des 
avions de guerre, ainsi que par le passage de convois militaires 6ur les 
routes et dans de6 conmwnautés panaméennes - uae situation oit les risques 
d’incident6 armés sont très élevés. En outre, ne pas teair compte des xones 
rendues au Panama, ne pas respecter les dispc:itions relatives aux organibmes 
militaires mixtes, s’emparer de l’usine qui alimente en eau potable les villes 
de Panama et de Colon, détenir arbitrairement des dirigeants populaires et des 
autorités locales et militaires, faire irruption dans des locaux où siègent 
des tribunaux et en interdire l’accès, notamment aux magistrats, fermer à 
plusieurs reprises d’importantes voies de communication, notatwnent la route 
panaméricaine et la foute qui traverse l’isthme, ce qui empêche les Panaméens 
de circuler librement, occuper provisoirement des terrains de jeu, des écoles, 
des hopitaux et, plus rr:emment, un jardin botanique. 

/ . . . 



D’autre part, je tiens à signaler les violations suivantes, qui concernent le 
fonctionnement. du Canai : tenue de réunions de la Commission du canal de Panama 
sans la participation des homologues panaméens; décision prise en 1’absen:re des 
membres panaméens de la Commission du Canal d’augmenter les droits de passage sur 
le Canal; renvoi à une date indéfinie de la construction des ouvrages 
indispensables pour assurer le fonctionnement normal et efficace du Canal au cours 
des prochaines années: rétention des sommes due6 au Panama pour l’utilisation du 
Canal : méconnaissance du droit des ouvriers panaméens employés par la Conaission du 
Canal d’obtenir leur titularisation, des promotions et des améliorations de6 
conditions de travail. 

L’article Ss de notre Charte constitutifle dispose ce qui suit : “Aucun Etat ne 
peut appliquer ou prendre de6 mesures coercitives de caractère économique et 
poiitique pour forcer la volonté souveraine d’un autre Etat et obtenir de celui-ci 
des avantages d’une nature quelconque.” 

En violation flagrante de cette disposition, les Etats-Unis ont déclenché une 
guerre économique contre la République du Panama, en décrétant entre autres les 
me8utt6 suivantes : gel des avoirs de la Banque nationale du Panma à New York: 
interdiction faite aux entreprises américaines ayant leur siège au Paama de payer 
l’impôt au gouver at rUrtioaaP; raide des biens de la coenpagnie nationale 
pan&&oane do nsvigatioa aitionnet retenue de l’impôt sur le revenu pour leo 
employés pam&enr de la Cosmission du Canal$ annulation du quota oucrier$ refus 
d’accorder au Panana les avantages prévue par 1’Initiative pour le bassin do6 
Caraïbes; *afin, tout récemment, annonce 80 t’interdictioa pour les bâtiments 
battant pavillon pmm&m de rel&cher dan6 fer ports eméricains. 

#on contents de geler les avoir6 panemiens et d’orchemtrœr habilement des 
cempagnes de rumeurs, le6 Etats-Unis s’en uont pri8 ou% fondements m&ae du ryrtème 
bancaire panaméen et ont provoqué un processus accéléri de destruction, qui 
n’épargne aucun secteur de l’économie. 

Cette brutale agression économique aux effets dévastateurs a fait chuter de 
25 b le produit intérieur brut et a fait reculer de 20 ans nos indicateurs 
économiques, provoquant ainsi l’appauvrissement de la nation psnasnéenne. 

Comne autre cas de violation du droit international et de méconnaissance 
absolue de la souveraineté de la République du Panama dont se rendent coupables les 
Etats-Unis, on peut citer la prise de possession arbitraire de l’immeuble et de6 
biens do l’ambassade du Panama à Washington. 

/ . . . 



Pc>?lI- rlo!? re++:p er~!w~~atinn de violations hor,te*uses du dr. it ir.terxiat iclriaj, 
je vcudrais in rite1 iine en pArt.icu?ier, qui sera perpétrée dans les prochains 
jours. 

En T:ertu des Trait&s du Canal, 2 partir du ler janoier 1999 I’Administrateur 
du Canal sera un citoyen panaméen propos6 par la République du Panama. En 
application du processus légal panaméen, au mois de juin de cette année l’Assemblée 
législative de mon pays a désigné pour occuper ce poste si important M. Tomas 
Gabriel Altamirano Duque, dirigeant d’entreprise respecté et professionnel 
émérite. Or, le Gouvernement américain a déclaré publiquement qu’il n’accepterait 
pas le choix’ proposé par la République du Panama. 

Ce fait, qui est en passe de se produire, constituera incontestablement une 
des violations les plus flagrantes des Traités, CD mème temps qu’ il réduira k néant 
une des conquêtes les plus importantes du peuple panaméen. 

Le Panama respecte et hunore les principes ut les normes énoncés dans la 
Charte de notre organisatiun régionale. Celle-ci constitue l’expression 
authentique du respect de la souveraineté, de l’intégrité territoriale et de 
l’indépendance des Etats membres. 

Notoe charte précise en termes e%près qu’aucune de ses dispositions n’autorise 
l’Organisation à intervenir dlans les affairer relevant de 1s compitence interne des 
Etats manbrest en effet. eR 8gissaBt sutr6ment. celle-ci 8e transformerait en un 
tribunal ou en un organisme d’iagérsace permaaemte dans Ia vie quotidienne de 
chacune des r&bliqUOs af&bCaines. 

La Charte consacre également notre enqagemeat de promouvoir et de consolider 
la démocratie représentative, dans le respect du priacioe de la non-intervention. 
A cet égard, Pamama tient à affirmer clairement sa vocation démocratique, qui ne 
doit pas s’entendre uniquement dans le sens classique et formel, mais qui se fonde 
sur une participation corrununautaire permanente. 

L’intervention flagrante et réitéree des Etats-Unis dans le processus 
électoral qui vient de se dérouler au Panama a faussé l’erercice du droit du peuple 
panaméen à l’autodétermination et l’on sait que ces élections ont malheureusement 
dû être annulées, en application des dispositions constitutionnelles et légales du 
Panama. 

La participation manifeste des Etats-Unis d’Amérique est attestée par des 
faits bien connus, illustrés dans les exemples suivants : 

Les forces armées des Etats-Unis, par le biais d’émissions télé*>isées et de la 

revue “Tropic Times”, et par l’intermédiaire de leur personnel militaire, e2 
uniforme c)u camouflé en civil, ont été d’actifs agents électoraux de la faction 
d’oppositinn, q!ii epouse les deseins particuliers de la Maison Blanche. 



: 1 ü s i 1.’ ‘A I s semaines avant les élections. outre les freqscentes confiscations 
d’armes et. d’explosifs, les aj3t.orit.és panahennes ont d6rouver‘ toute une gamme 
d’appareiis destinés j, intercepter les communications télévisées et radio, ainsi 
que des audio et videocassettes sur lesquelles étaient enregistrés des appels a 
l’émeute et. à la subversion. Le principal responsable et exécutant de cette 
opération au Panama était un citoyen américain employé par le Gouvernement des 
Etats-Unis qui a reconnu sa culpabilité. 

Peu de jours avant les élections, nouvelle preuve flagrante de l’intervention 
des Etats-Unis, on apprenait ici même aux Etats-Unis le versement de plus de 
10 millions de dollars au parti de l’opposition qui avait des faveurs du 
Gouvernement américain et, pour comble, un mois avant la consultation électorale, 
le Président des Etats-Unis annonçait au monde que les élections panaméennes 
seraient entachées de fraude et que seule la victoire de l’opposition serait admise 
par son pays. 

En outre, le Panama, tout comne le Nicaragua, a reçu la vaine promesse d’une 
aide substantielle pour le redressement de son économie détruite par les 
mercenaires et les agressions américaines, étant entendu évidemment que, si le 
Paname ne se conformait pas à la volonté des Etats-Unis, il devrait compter avec de 
nouvelles destructions. Cela revient ir dire aux Paaimnéens 1 votes pour les 
candidats pro-dricaina ou attendes-vous à de nouve%les souffrances. 

Pour montrer le profond respect qu’il porte b P’opinion et au jugement des 
autres gouvernements, tout en étant conscient de la maniàre dont ce jugement avait 
été défavorablement influencé, le Gouvernement pan&&sn a accepté de recevoir une 
mission spéciale de 1’OtA qui avait offert son concours pour la recherche d’un 
accommodement permettant cte surmonter les problèmes politiques internes qui ne 
relèvent pas de la compétence de l’organisation. 

Nous avons offert tous les services nécessaires et n’avons pour notre part 
épargné aucun effort pour aboutir à un accord qui ne menace ni notre indépendance, 
ni notre souveraineté. En fait, si la mission de I’OEA n’a pu parvenir à trouver 
de formule d’ accord. cela tient au fait que le Gouvernement des Etats-Unis n’a 
cessé de mener une politique d’agression, de pressions et d’intimidation, voire de 
recourir ostensiblement & la menace au moment méme ou la mission se trouvait au 
Panama, et si telle n’est pas la vraie raison, alors c'est au Gouvernement des 
Etats-Unis qu’il faut la demander. 

NOV.~ remercions de nouveau les Ministres des affaires étranqéres de 
1 ‘Equateur, du Guatemala, de la Trinité-et-Tobago ainsi qde le Secrétaire général 
Ces efforts qu’ils ont déployés au Panama. Ils peuvent témoigner amplement de la 
souplesse et de la volonté politique dont a fait preuve le GolJvernement. dans la 
recherche rl’une réconriliation entre Panaméens. 



Malgré Ies efforts de la mission de I’OEA et l’esprit d’ouvertare du 
Goüver nement, il n’a pas eté possiL:le de par--2er;iz a ~lr:e ' 1 c?~‘<:IiC’i J la! l’u*I: Iii~? li’Ii,\;@ f’l. 

raison notamment de I'intransigeancr de l'opposition et de I'ir:ter:*entirjr: de 
Eacteurs extérieurs. 

Devant cette situation, pour éviter une vacance du pouvoir et une 
déstabilisation genécale des institutions. le gouvernement national a promulgué par 
l’intermédiaire du Conseil d’Etat le dtkret No 1 du 31 aotit 1999 portant création. 
à compter du ler septembre de l’année en cours, d’un gouvernement provisoire. cet 

acte de survie de 1’Etat de droit ne porte pas atteinte à la Constitution mais 
représente une décision politique de caractére provis-ire qui fera l’objet d’un 
examen en mars 1990, en vue de déterminer si la situation permet d’organiser de 
nouvelles élections à l’abri de toute ingérence ou acte d'agression du Couvernement 
des Etats-Unis d’Amérique, principaux obs+acles au déroulement normal du processus 
démocratique au Panama. 

Au nom de mon gouvernement, je réaffirme ici son engagement officiel et 
solennel d’organiser des élections libres et régulières aussitôt que cessera 
1’agreSsion des Etats-Unis contre le Panema et que seront créées les Conditions 
favorables à une consultation électorale libre et authentique sans intervention. 
iag&ences mri pressions extérieures. Les pays qui s’intéressent réellement à la 
démocratisation du Panama peuvent apporter une précieuse contribution à ce 
processus en demmdant aux Etats-Unis de cesser leur agression contre le Panema. 
Dès que ces conditions seront réunies, il pourra y avoir des élections libres au 
Pan-a. 

Que l’on aours restitue nos fonds et notre mission diplomatique! 

Que 6Ofe%t lOVéOS les oanctions écontmiquee, fioa%ci&res ot coassercialer 
pri8e8 contra notre pays! 

Que soient rétablis le8 accords St respectés les engagsifsentr intsrnatfoasux 
pria non avec l’actuel $ouvernmnt mais avec 1'Etst panasGoa! 

Qu’il soit mis un point final aua manoeuvres et aux activités bellicistes des 
forceS armées des Etats-Unis sur notre territoire! 

Respectes les dispositions des Traités du Canal! 

Cessez de vous iswniscer dans nos affaires intérieures! 

Que cesse la politique d’agression, de déstabilisation et de coups d’Etat des 
Etats-Unis à l’encontre de Panama! 

C’est alors que nous nous acheminerons vers des élections libres et 
dhmocrotiques. 

L’existence du gouvernement provisoire n’a pas entravé le dkeloppement 
démocratxque de la société panaméenne. On note une participation active de toute 

la nation à travers les organisations populaires, les administrations locales. 



Si i '61, voulait une autre pz elr*ze r.lP 1 ’ irit e:-;~ziti~~l~l.isrTle ot du &pr is aff i-hé 

pour 1 ‘Etat, les autorités et le peupI” panaméens. elfe a été fournie par la 
putrlication de l’accord passé entre 1~s servires des Et.i:t s -tJnis aux fins d'enlever 

et d’assassiner le générai Manuel Antonio Noriega, cummandant en chef des fur ces de 
défense panaineennes. Des faits comme celui rapporté ici sont à n'en pas douter un 

sujet de préoccupation pour la communauté internationale car ils cwstituent une 
menace réelle pour tous les dirigeants latino-américains qui, parce qu’ils 
recherchent des voies différentes de celles que leur trace Washington ou veu?ent 
défendre la dignité de leur patrie, pourraient bien se retrouver victimes de la 
colère irrationnelle des dirigeants des Etats-Unis. 

Depuis Loe Angeles (Californie) nous parvient une information grave et 
alarmante pour les pays respectueux du droit international et épris de paix, qui 
confirme ce que je viens de dénoncer. 

b rapporte aujourd’hui que le gouvernement do W. Buoh a, 
avec 1’ approbation secrète du Congrès, lancé une nouvelle opération 6eerète visant 
à dépOSer le cosmwaadant des forces de défense pao6œfiéennes, le général Manuel 
Antonio loriega, en UtiliSMt de6 moyen6 qui pourraient eQtraîn6r 68 ITuXt. 

En vue de cette opération, on a autorisé la Ceatral fatelligeace Agency, la 
mystérieuse CIA, k dépenser 3 millions de dollars pour recruter de6 officiers, des 
mercenaire6 et des dissident6 pour organiser et eazécuter le coup d*Etst. Trois 
millions de dollars! C’est vraiment peu pour des traîtres et des valets! 

Le Gouvernement des Etats-Unis a prhvu la possibilité d’utiliser des troupes 
américaines dans le cadre de cette opération qui serait le cinquème attentat 
organisé contre la personne du général Noriega. Selon une source proche de 
1 ‘opération, il faudrait s’emparer de lui mort ou vif. 

J’en appelle à la conscience de l'Amérique en condamnant ce nouvel acte de 
terrorisme des Etats-Unis contre Panama, qui montre bien que ceux-ci ne renoncent 
pas à leur politique d'agression criminelle contre mon pays et continuent 6 se 
conduire en délinquants internationaux en utilisant pour cela les moyens les plus 
abjects et les plus vils, que le droit international réprouve. 

Les gouvernements respectables ici representés ne peu*Jent rester indifférents 
de*.:ant cet acte rondamnable des Et.st.2 :!nis r.r>ntre la Pcp!ublique du Panama et contre 
1’intGgrité <Je ses dirigeants. 

/ . . . 



Il PS+ temps de mettre II~ terme ~IJX violations de la charte! 

L.PS Traites AIJ canal de Panama ont. et.6 signés dans le cadre de cett.e t.rihunc 
en pr-ésence des présidents et chefs de gouvernement des Etats memhtes de notre 
organisation et qui sont témoins et garants de leur appljcation intégrale. C’est 

pourquoi le FaAama demande a l'Organisation des Etats américains. compte tenu de ce 
fait et conformément à sa charte, d'exiger des Etats-Unis qu'ils respectent 
scrupuleusement les Traités Torrijos-Carter et CeSSeAt leur agreSSiOA contre la 
AAtiOA p?SAi?Mté9Ane. Agir autrement reviendrait a tolérer une grave atteinte à la 
dignité de l'knériqut latine, un affront inqualifiable à ses dirigeants et S 
s'associer aux diktats impérialistes. 

Enfin, je voudrais rappeler devant les représentants des Etats de l'hemisphére 
qu'en dépit de l'agresuion dont il est victime, le Pan&!Ana ns déviera pas d'us pouce 
de l’objectif national fOAdUSmAta1 qu'il S'est fixé et qui COASiSte ir faire aboutir 
le proce8mus d'édification de 1'Ptat national paA&aéen et h parfaire 1'indipeAdance 
nationale en menant à Son terme le programxne de décolonioatioa énoncé dans Ier 
Traités du canal de Pan-r de 1977. Il y va de notre intérik national 10 pluo 
précieux et fOAdfitdneAta1 et, en S'y employant. le peuple panaméen usure sufmoAter, 
sur le terrain ou il Sera &efmAé à combattre, tous les obStacleo qui lui seront 
imposés. 


